REPONSE  AU QUESTIONNAIRE

DES CANDIDATS DU FRONT DE GAUCHE

1° et 2° CIRCONCRIPTION DU  70

 QUESTION 1

Que comptez- vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et plus respectueuse du droit ?

La politique israélienne constitue probablement aujourd'hui une des menaces les plus sérieuses à la sécurité régionale et internationale. La politique de force et d'interventions militaires extérieures mise en œuvre par les autorités de Tel Aviv -au Liban hier, en Iran demain peut-être...- accentue les tensions, fait monter les risques de confrontations armées élargies au Proche-Orient et contribue ainsi à la militarisation des relations internationales. On voit par exemple la part décisive que prend Israël, sur le plan international, dans la fabrication et la diffusion d'armements technologiquement sophistiqués, par exemple les drones de plus en plus utilisés dans les opérations de guerres néo-impériales en Afghanistan et ailleurs. Le gouvernement israélien a installé à Gaza un dispositif anti-missile appelé « Dôme de fer », à l'efficacité militaire très relative, mais qui participe, comme tous les projets de ce type, à une escalade dans la course aux armements.

     L'enjeu est donc d'une grande importance. Il n'est pas acceptable qu'Israël, ayant tué le processus de paix par sa politique, puisse viser en permanence au renforcement de ses capacités militaires qui sont autant de menaces directes contre le peuple palestinien et la paix dans l'ensemble du Proche-Orient. Nous sommes donc tout à fait favorables à un moratoire sur la coopération militaire entre la France et Israël. Nous pensons  que l'ensemble des pays de l'UE devraient s'engager dans cette voie en parallèle avec un effort décisif pour favoriser un nouveau processus de règlement politique. Cela fait partie des formes de contraintes nécessaires aujourd'hui.

      Nous sommes  aussi favorables à une Commission d'enquête parlementaire spécifique sur la coopération sécuritaire de la France et de l'UE avec Israël. Une telle décision devra s'inscrire dans une démarche plus globale pour mettre à plat toutes les coopérations sécuritaire et militaire de la France, dans le cadre d'une redéfinition des principes et des orientations de la politique étrangère de la France.

QUESTION 2 
Quelles mesures concrètes mettrez- vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l’union européenne ?
Nous sommes tout à fait favorable à une traçabilité des produits quelque soit par ailleurs les lieux d’origine Concernant Israël, il est  clair que des sanctions sont maintenant nécessaires. Puisque les autorités israéliennes persistent à bafouer le droit international et les résolutions de l'ONU, non sans avoir traité par le mépris le contenu et l'esprit des accords d'Oslo... il est devenu nécessaire de passer du stade déclaratoire... à celui d'une forme de contrainte.

Déjà, en avril 2002, le Parlement européen avait voté la suspension de l'accord d'association UE/Israël après l'agression militaire israélienne à Jénine qui avait suscité des condamnations internationales multiples. Cette résolution est restée sans effet. Elle a cependant souligné la légitimité de l'idée selon laquelle l'impunité israélienne, devenue intolérable, doit être internationalement sanctionnée. Cet accord d'association doit être suspendu tant que les autorités israéliennes ne s'engageront pas clairement dans l'application du droit international et des résolutions de l'ONU.

        La France devra, là aussi, montrer l'exemple et s'engager elle-même pour que l'Union européenne prenne, applique et renforce les dispositions administratives et douanières nécessaires afin d'interdire que les produits des colonies puissent bénéficier de tarifs préférentiels, au titre de l'accord UE/Israël. C'est l'application du droit européen.

La France et l'UE doivent aussi faire appliquer strictement l'interdiction, pour les entreprises françaises et européennes, de participer, par des investissements illégaux à la colonisation, en permettant à Israël d'en tirer des profits et une capacité accrue de domination économique et politique.

La colonisation étant illégale, tout commerce et tout investissement qui la favorise est aussi frappé d'illégalité. . Des entreprises comme Alstom, Veolia ou France Télécom-Orange ont ainsi conclu des contrats en contradiction avec le droit international en profitant d'une politique française jusqu'ici peu regardante sur le droit et unilatéralement favorable à Israël Une toute autre orientation politique devra s'imposer pour faire ainsi appliquer le droit sur le plan économique comme sur le plan politique et travailler de cette façon à construire les conditions d'une paix juste.

Bien sûr, l'opinion publique, le mouvement de solidarité doivent continuer à jouer un rôle déterminant. Il faut que l'exigence de paix et de justice soit l'affaire du plus grand nombre. C'est pour cela que nous appuyons l'idée d'un boycott des produits des colonies commercés illégalement par Israël.
Concernant la question 2 annexe.

 Nos positions indiquées ci-dessous ne peuvent que nous amener à soutenir   toute proposition visant à faire évoluer le code d’attribution des marchés publics pour que soient pris en compte en priorité les droits des salariés et des peuples 
QUESTION  3
Voterez-vous une résolution demandant à la France de reconnaitre de manière explicite et directe l’Etat de Palestine ? 
Sans hésitation nous voterons une telle résolution , d’autant que cela correspond à notre programme  L’humain d‘abord qui indique dans le chapitre 8 :

   « Nous nous battrons pour la suprématie du droit international sur la force, et notamment pour le droit souverain du peuple palestinien à disposer d’un état viable et indépendant, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale et dans le respect du principe du droit au retour des réfugiés, un Etat palestinien vivant pacifiquement aux côtés d’Israël conformément aux résolutions de l’ONU » (page 75 )
